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AVENANT N° 2 DU 22 JUIN 2010 
À L’ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2004 

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1051081M

Entre :
La confédération professionnelle des indépendants de l’hôtellerie ;
La fédération autonome générale de l’industrie hôtelière et touristique ;
L’union des métiers des industries de l’hôtellerie ;
Le groupement national des chaînes hôtelières ;
Le syndicat national des hôteliers, restaurateurs, cafetiers et traiteurs ;
Le syndicat national des entreprises de restauration et services ;
Le syndicat national de la restauration collective ;
Le syndicat national de thalassothérapie ;
Les casinos de France,

D’une part, et

La fédération des services CFDT ;
La fédération commerce, services et force de vente CFTC ;
L’INOVA CFE-CGC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation, 

des tabacs et des activités annexes FO ;
La fédération du commerce, distribution, service CGT,

D’autre part,

Vu l’accord national interprofessionnel sur le développement de la for-
mation tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la 
sécurisation des parcours professionnels du 7 janvier 2009 ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et 
à la formation professionnelle tout au long de la vie,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Considérant les orientations de la formation tout au long de la vie pro-
fessionnelle et convaincus que la formation professionnelle est la clé du 
développement économique et de l’emploi dès lors qu’elle est coordonnée, 
ciblée et adaptée au marché du travail,
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Les partenaires sociaux de l’hôtellerie et de la restauration et des acti-
vités connexes, réunis au sein du Fafih-OPCA et des CPNE de branche, 
confrontés au bouleversement du paysage de leurs métiers, à l’évolution 
des compétences et des qualifications et à l’exigence de compétitivité des 
entreprises, se mobilisent, dans le prolongement de l’accord du 15 décem-
bre 2004, pour qualifier et requalifier les salariés et les demandeurs d’em-
ploi, fidéliser les salariés du secteur, insérer durablement les nouveaux sala-
riés, favoriser l’accès de tous à la formation professionnelle et sécuriser les 
parcours professionnels par la formation tout au long de la vie.

Les signataires rappellent que le paritarisme est l’expression d’un dialo-
gue social riche et constructif.

Ils prennent acte que les missions du Fafih évoluent à l’aune de la 
réforme, avec, notamment, une activité de services aux entreprises redéfi-
nie qui va induire un élargissement du domaine d’intervention du Fafih, 
ainsi qu’une contractualisation renforcée avec l’Etat et les instances institu-
tionnelles nationales et régionales.

Article 1er

L’article 3 « Dispositions financières » est ainsi modifié :

« 3.1. Entreprises employant 20 salariés et plus

Compte tenu des agréments du Fafih, les entreprises entrant dans le 
champ d’application du présent accord-cadre consacrent au financement 
des actions de formation professionnelle continue une part minimale de 
1,40 % du montant des rémunérations brutes de l’année en cours, ainsi 
répartie :

Une contribution de 0,90 % des rémunérations de l’année de référence 
au titre du plan de formation, à verser au Fafih-OCPA de l’industrie hôte-
lière et des activités connexes, selon l’une des deux options prévues à l’arti-
cle 16 de l’accord du 20 décembre 1994.

Soit :

– option I : versement d’une contribution égale à 0,9 % de la masse   
salariale avant le 1er mars ;

– option II : versement d’une contribution minimale contractuelle égale 
à 5 % du 0,9 % avant le 15 septembre.

Une contribution de 0,50 % des rémunérations de l’année de référence 
au titre des contrats de professionnalisation, des périodes de professionna-
lisation et du droit individuel à la formation, à verser au Fafih-OCPA de 
l’industrie hôtelière et des activités connexes, avant le 1er mars.
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3.2. Entreprises employant de 10 à 19 salariés

Les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord-
cadre consacrent au financement des actions de formation professionnelle 
continue une part minimale de 1,05 % du montant des rémunérations 
brutes de l’année en cours, ainsi répartie :

Une contribution de 0,90 % des rémunérations de l’année de référence 
au titre du plan de formation, à verser au Fafih-OCPA de l’industrie hôte-
lière et des activités connexes, selon l’une des deux options prévues à l’ar-
ticle 16 de l’accord du 20 décembre 1994 et selon les échéances corres-
pondantes.

Soit :

– option I : versement d’une contribution égale à 0,9 % de la masse 
salariale avant le 1er mars ;

– option II : versement d’une contribution minimale contractuelle égale 
à 5 % du 0,9 % avant le 15 septembre.

Une contribution de 0,15 % des rémunérations de l’année de référence 
au titre des contrats de professionnalisation, des périodes de professionna-
lisation et du droit individuel à la formation, à verser au Fafih-OCPA de 
l’industrie hôtelière et des activités connexes, avant le 1er mars.

3.3. Entreprises employant moins de 10 salariés

Les entreprises entrant dans le champ d’application du présent accord 
cadre consacrent au financement des actions de formation professionnelle 
continue une part minimale de 0,55 % du montant des rémunérations 
brutes de l’année en cours, ainsi répartie :

– une contribution de 0,40 % des rémunérations de l’année en cours au 
titre du plan de formation ;

– une contribution de 0,15 % des rémunérations de l’année de référence 
au titre des contrats de professionnalisation, des périodes de profes-
sionnalisation et du droit individuel à la formation.

Ces deux contributions sont à verser au Fafih-OCPA de l’industrie hôte-
lière et des activités connexes avant le 1er mars.

3.4. Mutualisation des fonds collectés par le Fafih-OPCA 
de l’industrie hôtelière et des activités connexes

Les sommes collectées par le Fafih-OPCA sont mutualisées dès 
réception.
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Cette mutualisation s’opère dans les conditions ci-après :

Plan de formation

Les sommes versées au titre du plan de formation par les employeurs de 
moins de 10 salariés sont gérées paritairement au sein d’une section parti-
culière du Fafih.

En tant que besoin, sur décision du conseil d’administration, le Fafih 
peut affecter les versements des employeurs de 10 salariés et plus au finan-
cement des plans de formation présentés par les employeurs de moins de 
10 salariés adhérant au Fafih.

Les sommes versées au titre du plan de formation par les employeurs occu-
pant entre 10 et 49 salariés sont gérés au sein d’une section particulière.

En tant que besoin, sur décision du conseil d’administration, le Fafih 
peut affecter les versements des employeurs de 50 salariés et plus au finan-
cement des plans de formation présentés par les employeurs de moins de 
50 salariés adhérant au Fafih.

Les sommes versées au titre du plan de formation par les employeurs 
occupant 50 salariés et plus sont gérées au sein d’une section particulière.

Professionnalisation

Les sommes versées au titre de la professionnalisation par les employeurs 
sont gérées paritairement au sein d’une section particulière du Fafih. »

Article 2

A l’article 3, il est inséré un article 3.6 relatif au fonds paritaire de sécu-
risation des parcours professionnels (FPSPP) :

« 3.6. Fonds paritaire de sécurisation 
des parcours professionnels (FPSPP)

Le Fafih est chargé de collecter le prélèvement obligatoire compris entre 
5 % et 13 % de l’obligation légale de financement de la formation pro-
fessionnelle continue au titre du plan de formation et de la profession-
nalisation qui s’impose à toutes les entreprises entrant dans le champ 
d’application de l’accord du 20 décembre 1994 portant acte constitutif du 
Fafih-OPCA.

Le pourcentage de prélèvement est fixé annuellement par arrêté ministériel.

La ventilation sur les dispositifs « plan de formation » et « profession-
nalisation » est établie annuellement par accord professionnel sectoriel. 
Relativement à l’année 2010, un premier accord a été conclu le 16 décem-
bre 2009.

Les sommes prélevées sont reversées au FPSPP avant le 30 juin de l’an-
née de collecte. »
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Article 3

L’article 4.1 est modifié et ainsi rédigé :

« 4.1. Plan de formation

Les signataires du présent accord, conscients des enjeux que représente 
l’accès à la formation professionnelle des salariés et souhaitant prendre en 
compte les orientations des branches professionnelles qu’ils représentent 
et les choix des entreprises exprimés dans la cadre du plan de formation, 
prennent acte de l’évolution de la notion d’action de formation ; celle-ci 
paraissant particulièrement adaptée aux objectifs et besoins exprimés par 
les entreprises selon les bassins d’emplois géographiques.

Ils rappellent que le plan de formation regroupe l’ensemble des forma-
tions réalisées à l’initiative de l’employeur.

Le plan de formation distingue deux catégories d’actions de formation 
(« les actions d’adaptation au poste de travail ou liés à l’évolution des 
emplois ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise » et « les actions 
de développement des compétences ») entraînant pour chacune d’elles des 
modalités différentes de mise en œuvre.

4.1.1. Actions d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution des 
emplois ou au maintien dans l’emploi dans l’entreprise

Ces actions s’inscrivent dans le cadre de l’obligation à la charge de l’em-
ployeur d’adapter le salarié au poste de travail et de veiller au maintien de 
sa capacité à occuper un emploi au regard notamment de l’évolution des 
emplois, des technologies et des organisations.

Les actions d’adaptation au poste de travail ont pour vocation d’apporter 
aux salariés des compétences immédiatement utilisables dans les fonctions 
qu’ils occupent.

Les actions liées à l’évolution des emplois ou au maintien dans l’em-
ploi dans l’entreprise permettent aux salariés d’acquérir un complément 
de compétences qui correspond soit à une évolution de la fonction ou du 
poste, soit à une compétence nouvelle en lien avec la fonction ou le poste 
occupé.

Le temps de formation est nécessairement du temps de travail effectif et 
donne lieu, pendant sa réalisation, au maintien de la rémunération.

4.1.2. Actions de développement des compétences

L’employeur peut proposer des formations qui participent au développe-
ment des compétences. Ces actions peuvent permettre aux salariés d’accé-
der à une autre qualification.
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En application d’un accord écrit entre l’employeur et le salarié, ces 
actions peuvent se dérouler en dehors du temps de travail :

– soit dans la limite de 80 heures par an et par salarié ;
– soit, pour les salariés dont la durée de travail est fixée par une conven-

tion de forfait en jours ou en heures sur l’année, dans la limite de 5 % 
du forfait (art. L. 6321-6 du code du travail).

Le salarié dispose d’un délai de 8 jours calendaires à compter de la 
conclusion de l’accord pour le dénoncer (art. R. 6321-4 du code du tra-
vail).

Les heures de formations accomplies en dehors du temps de travail 
ouvrent droit au versement de l’allocation de formation visée à l’article 
D. 6321-5 du code du travail.

Lorsque tout ou partie de la formation se déroule en dehors du temps de 
travail, l’entreprise définit avec le salarié, avant son départ en formation, 
la nature des engagements auxquels elle souscrit dès lors que le salarié 
aura suivi sa formation avec assiduité et satisfait aux évaluations prévues 
(art. L. 6321-8 du code du travail). »

Article 4

L’alinéa 3 de l’article 4.2 est modifié et ainsi rédigé :

« Elles s’associent à la volonté des partenaires sociaux signataires des 
accords nationaux interprofessionnels du 5 décembre 2003 et du 7 jan-
vier 2009 de développer et renforcer le rôle et les missions des tuteurs. »

Article 5

A l’article 4.2.1. a « Objet du contrat », l’article « L. 900-3 du code du 
travail » est remplacé par l’article « L. 6314-1 du code du travail ».

Article 6

A l’article 4.2.1. a « Objet du contrat », il est ajouté au premier alinéa :

« – soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle ».

Article 7

L’article 4.2.1. b « Bénéficiaires du contrat de professionnalisation » est 
ainsi complété :

« Par application des dispositions de l’article L. 6325-1 du code du tra-
vail, les bénéficiaires du contrat de professionnalisation sont les personnes 
âgés de 16 à 25 ans révolus, les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et 
plus, les bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de soli-
darité spécifique, de l’allocation aux adultes handicapés, les bénéficiaires 
d’un contrat unique d’insertion. »
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Article 8

L’article 4.2.1. c 2 « Contrat de professionnalisation de 12 à 24 mois »
est ainsi complété :

« La durée d’un contrat de professionnalisation peut être d’une durée 
supérieure à 12 mois, avec un maximum de 24 mois :

– pour les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n’ont pas validé un 
second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires 
d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ;

– pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de 
solidarité spécifique, de l’allocation aux adultes handicapés, les béné-
ficiaires d’un contrat unique d’insertion ;

– pour les personnes sorties du système éducatif sans qualification pro-
fessionnelle reconnue ;

– lorsque le niveau ou les acquis professionnels du bénéficiaire le requiè-
rent ;

– lorsque le référentiel de la qualification visée induit une durée de for-
mation impliquant un contrat pouvant aller jusqu’à 24 mois ;

– lorsque l’objectif du contrat concerne une qualification nécessitant 
une technicité particulière.

Par accords de branche, les partenaires sociaux peuvent définir des 
publics et des objectifs de formation spécifiques. »

Article 9

L’article 4.2.1. e 2 « Actions supérieures à 25 % de la durée du contrat » 
est ainsi complété :

« La durée peut être supérieure à 25 % du contrat, lorsque la personne 
est :

– un jeune de 16 à 25 ans révolus :

– n’ayant pas achevé un second cycle de l’enseignement secondaire 
et non titulaire d’un diplôme de l’enseignement technologique ou 
professionnel ;

– visant une formation diplômante ou qualifiante (telles que CAP, 
CQP-IH, bac pro, BP, BTS ou autres…) ;

– si la nature de la qualification visée le requiert.

– bénéficiaire du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité 
spécifique, de l’allocation aux adultes handicapés, d’un contrat unique 
d’insertion ;

– un demandeur d’emploi âgé de plus de 26 ans en situation de réinser-
tion particulièrement difficile. »
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Article 10

L’article 4.2.2. a « Objet de la période de professionnalisation » est ainsi 
complété :

« La période de professionnalisation a pour objet de favoriser le maintien 
dans l’emploi des salariés en contrat indéterminé et de salariés bénéficiaires 
d’un contrat à durée déterminée ou indéterminée conclu en application de 
l’article L. 5134-19-1 du code du travail. »

Article 11

L’article 4.2.2. b « Bénéficiaires de la période de professionnalisation » 
est ainsi rédigé :

« En application de l’article L. 6324-2 du code du travail, la période de 
professionnalisation est accessible :

– aux salariés de l’entreprise dont la qualification est insuffisante au 
regard de l’évolution des technologies et de l’organisation du travail, 
notamment ceux pour lesquels une pluricompétence est nécessaire 
telle que l’utilisation de l’outil informatique, la maîtrise des techni-
ques de commercialisation, les langues étrangères, le management 
d’équipes… ou toute formation répondant aux objectifs définis par 
la CPNE-IH ;

– aux salariés de l’entreprise qui comptent 20 ans d’activité profession-
nelle, ou sont âgés d’au moins 45 ans et disposant d’une ancienneté 
minimum de 1 an de présence dans la dernière entreprise qui les 
emploie ;

– aux salariés de l’entreprise qui envisagent la création ou la reprise d’une 
entreprise ;

– aux salarié(e)s de l’entreprise qui reprennent leur activité profession-
nelle après un congé de maternité ou après un congé parental ;

– aux personnes de l’entreprise reconnues handicapées ;
– aux bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion (CUI).

Article 12

A l’article 4.2.2. c « Objectif de la période de professionnalisation », l’ar-
ticle « L. 900-3 du code du travail » est remplacé par l’article « L. 6314-1 
du code du travail ».

Article 13

A l’article 4.2.2. d « Mise en œuvre de la période de professionnalisa-
tion », l’article « L. 982-4 du code du travail » est remplacé par l’article 
« L. 6324-7 du code du travail », l’article « 933-1 du code du travail » est 
remplacé par l’article « L. 6323-1 du code du travail » et l’article « L. 932-1
du code du travail » par l’article « L. 6321-6 du code du travail ».
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Article 14

L’article 4.2.2, e « Durée de l’action dans le cadre de la période de pro-
fessionnalisation » est modifié et ainsi rédigé :

« La durée de formation en centre ou service de formation, structuré et 
identifié, dans le cadre de la période de professionnalisation ne peut être 
inférieure à 80 heures. »

Article 15

A l’article 4.2.3. b « Forfait horaire », l’article « D. 981-5 du code du 
travail » est remplacé par l’article « D. 6332-87 du code du travail ».

Article 16

L’article 4.2.3. b « Forfait horaire » est modifié et ainsi rédigé :

« Le montant du forfait horaire est celui fixé à l’article D. 6332-87 du 
code du travail, soit 9,15 € à la date de signature du présent accord-cadre.

Toutefois, par délégation des parties signataires, le conseil d’adminis-
tration du Fafih-OPCA a mis en place une modulation de ce montant, 
en fonction de la qualification recherchée ou de la nature de l’action de 
formation.

En outre, en application de l’article D. 6332-87 du code du travail, le 
forfait horaire est porté à 15 € lorsque l’objectif du contrat de profession-
nalisation est l’obtention d’un CQP et que la personne est titulaire :

– du revenu de solidarité active ;
– de l’allocation de solidarité spécifique ;
– de l’allocation aux adultes handicapés ;
– ou bénéficiaire d’un contrat unique d’insertion. »

Article 17

L’article 4.2.4 « Tutorat » est ainsi complété :

« Les signataires du présent avenant rappellent leur attachement au rôle 
éducatif de l’entreprise, traditionnellement développé dans le cadre de l’al-
ternance et observent que, dans le secteur, l’entreprise et le tuteur sont 
fortement impliqués dans l’éducation et la culture professionnelles.

Ils considèrent que le tutorat est de nature à accroître la qualité et l’ef-
ficacité des actions conduites dans le cadre des dispositifs de formation 
professionnelle.

A cet effet, l’acquisition d’une certification par la VAE est encouragée.

La formation à la fonction de tuteur est rendue obligatoire dans le cadre 
des contrats de professionnalisation.



CC 2010/35 137

Ainsi, le partage et la transmission de savoir s’acquièrent dans le cadre 
d’un parcours spécifique dont l’objectif est de développer l’appétence des 
salariés pour se former.

c) Accréditation des tuteurs

Pour l’ensemble des CQP, le tuteur exerce le principal de la responsa-
bilité dans l’évaluation de la formation et, partant, de sa validation. C’est 
pourquoi la profession a mis en place une procédure d’accréditation du 
tuteur, sorte de “permis de former”.

L’accréditation est délivrée par la CPNE-IH après que le tuteur ait suivi 
une formation réalisée par des formateurs “labellisés par la CPNE-IH”.

Ainsi, une accréditation sera remise à tout tuteur justifiant d’une forma-
tion de 20 heures dispensée par un organisme de formation signataire de 
la charte de partenariat mise en place en 2008 par le Fafih ou accrédité par 
la CPNE-IH.

La formation porte, entre autres, sur les thèmes suivants :
– la pédagogie de l’alternance et de la formation en entreprise ;
– la transmission des savoir-être et savoir-faire ;
– l’insertion dans la vie professionnelle ;
– la capacité à évoluer.

d) Tutorat externe

Pour les publics visés à l’article 7 de l’avenant, un accompagnement spé-
cifique par un tuteur externe est prévu, afin de traiter les questions qui 
ne concernent pas directement l’emploi, mais sont déterminantes pour sa 
consolidation (transports, logement, santé...). »

L’article 4.2.4. c « Financement du tutorat » est désormais numéroté 
« 4.2.4. e » et est ainsi rédigé :

« Le Fafih-OPCA finance les coûts spécifiques liés :
– à la formation de tuteur ;
– à l’exercice de la fonction tutorale, dans le cadre forfaitaire fixé aux 

articles D. 6332-90 et D. 6332-91 du code du travail et selon les 
conditions de prise en charge définies par le conseil d’administration 
du Fafih-OPCA.

Par avenant du 12 février 2008 (avenant n° 1) à l’accord du 15 décem-
bre 2004, les partenaires sociaux ont incité les entreprises à mettre en 
œuvre des modalités particulières de valorisation de la fonction tutorale 
exercée par les salariés.

Ainsi, dès lors que le tuteur est “accrédité CPNE-IH”, une partie des 
sommes reçues par l’entreprise au titre du financement de l’exercice de la 
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fonction tutorale, dans les conditions visées au premier alinéa et selon les 
règles fixées par le conseil d’administration du Fafih, lui est reversée (1).

En application de l’article L. 6332-15 du code du travail, le Fafih prend 
en charge, selon des modalités, conditions et publics décidés par le conseil 
d’administration du Fafih, et en fonction de ses disponibilités financières, 
une partie des dépenses de tutorat externe à l’entreprise. »

Article 18

Il est inséré un article 4.2.5 « Validation des acquis en apprentissage et 
CQP » ainsi rédigé :

« Les parties signataires confirment leur volonté de mettre en œuvre 
les dispositions de l’article 32 de la loi du 24 novembre 2009, tendant, à 
titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2011, à permettre à tout apprenti 
dont la formation n’aura pas été sanctionnée par un diplôme ou un titre à 
finalité professionnelle de bénéficier de la prise en compte de ses acquis en 
vue de l’obtention d’un CQP IH.

A cet effet, un accord national collectif professionnel a été conclu le 
15 avril 2010. »

Article 19

A l’article 4.3.2 « Durée », 3e alinéa, l’article « L. 933-1 du code du tra-
vail » est remplacé par l’article « L. 6323-5 du code du travail ».

Article 20

A l’article 4.3.2 « Durée », 4e alinéa, l’article « L. 931-20-2 du code du 
travail » est remplacé par l’article « L. 6323-3 du code du travail ».

Article 21

L’article 4.3.3 « Suspension » est modifié :

« La période d’absence du salarié pour un congé de maternité, de pré-
sence parentale, de soutien familial ou pour un congé parental d’éduca-
tion est intégralement prise en compte pour le calcul des droits ouverts au 
titre du DIF.

En cas d’absence consécutive à un accident du travail, celle-ci est prise en 
compte pour le calcul des droits ouverts au titre du DIF dans la limite d’une 
année à compter de la prise en charge au titre de l’accident du travail. »

(1) Cette disposition ne s’applique pas aux entreprises relevant d’une branche qui aurait négocié son 
propre dispositif de valorisation de l’exercice de la fonction tutorale, telle la restauration collective.
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Article 22

Il est inséré un article 4.3.9 « Portabilité du DIF » ainsi rédigé :

« 4.3.9. Portabilité du DIF

1. Portabilité du DIF pendant le préavis 
ou “portabilité immédiate”

En cas de démission ou de rupture conventionnelle, le salarié peut béné-
ficier de ses heures de DIF acquises et non utilisées dans les conditions du 
droit commun en ce qui concerne la demande. Le financement de l’action 
de formation répond aux dispositions décidées par le CA du Fafih.

En cas de licenciement, hors faute lourde, le salarié dispose d’un droit 
à l’utilisation de son DIF, à la condition qu’il en fasse la demande. Si l’ac-
tion est réalisée pendant le préavis, elle doit se réaliser durant le temps de 
travail.

Le financement s’effectue sur la base d’une monétarisation des droits 
acquis et non utilisés au titre du DIF et dans les conditions visées à l’arti-
cle L. 6323-17 du code du travail.

2. Portabilité du DIF après la cessation du contrat de travail, 
ou “portabilité différée”

En cas de rupture du contrat de travail non consécutive à une faute 
lourde, ou d’échéance du terme du contrat de travail à durée déterminée 
ouvrant droit à une prise en charge par le régime d’assurance chômage, le 
solde des heures acquises au titre du DIF et non utilisées est monétarisé 
dans les conditions visées à l’article L. 6323-18 du code du travail.

La mise en œuvre de la portabilité différée se fait dans les conditions 
décrites ci-après :

– le salarié peut demander à bénéficier de son DIF monétarisé auprès de 
son nouvel employeur dans les 2 ans de son embauche.

Si l’employeur accueille favorablement la demande de forma-
tion du salarié, l’OPCA compétent pour le financement est celui 
dont relève la nouvelle entreprise. La somme est imputée sur le 
budget “professionnalisation” dans les conditions visées à l’article 
L. 6323-18 du code du travail.

L’action peut se dérouler pendant le temps de travail ou en 
dehors. Dans cette dernière hypothèse, le salarié bénéficie d’une 
allocation de formation.

En cas de refus de l’employeur :
Si l’action de formation est en lien avec les priorités de la bran-

che, l’OPCA compétent pour le financement est celui dont relève 
le nouvel employeur. La somme est imputée sur le budget “profes-
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sionnalisation”, dans les conditions visées à l’article L. 6323-18 du 
code du travail.

L’action se déroule hors temps de travail et sans allocation de 
formation.

Si l’action est sans lien avec les priorités de la branche, elle n’est 
pas prise en charge.

L’action se déroule hors temps de travail et sans allocation de 
formation ;

– le salarié peut demander à bénéficier de son DIF monétarisé auprès 
de Pôle emploi :

Si le salarié dont le contrat de travail a été rompu n’a pas retrouvé 
d’emploi, il peut demander à bénéficier de son DIF monétarisé 
pour réaliser une action de formation, de bilan de compétences, de 
VAE ou de mesures d’accompagnement prescrites par son référent 
auprès de Pôle emploi.

L’OPCA compétent est celui dont relève l’entreprise dans 
laquelle le salarié a acquis ses droits. La somme est imputée sur le 
budget “professionnalisation” dans les conditions visées à l’article 
L. 6323-18 du code du travail. »

Article 23

L’article 4.4 intitulé « Développement de partenariats » est ainsi rédigé :

« Les partenariats sont un axe fort de la politique du Fafih. Ayant pour 
objet de coordonner différents modes d’intervention tout en préservant les 
prérogatives de chacun, ils contribuent à la sécurisation des parcours pro-
fessionnels et permettent l’accès du plus grand nombre à la formation.

A la signature du présent avenant, un accord est conclu avec l’ANLCI 
afin de renforcer la lutte contre l’illettrisme dans le secteur. D’autres par-
tenariats sont en cours de finalisation, notamment avec Pôle emploi, et de 
nombreux contrats d’objectifs territoriaux sont conclus, au niveau régio-
nal, avec les conseils régionaux. »

Article 24

L’article 4.5 intitulé « Congé individuel de formation : CIF/CDI et 
CIF/CDD » est remplacé par « Dispositif de sécurisation des parcours 
professionnels SPPS » ainsi libellé :

« Les parties signataires confirment leur volonté de pérenniser le dispo-
sitif SPP saisonniers mis en place à leur initiative afin de facilité l’accès à la 
formation des saisonniers du secteur. »
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Article 25

L’article 4.4 « Titre spécial de paiement » devient l’article 4.6.

Article 26

L’article 6.1 « Accord sur les objectifs, priorités et moyens de la forma-
tion professionnelle » est modifié et ainsi rédigé :

« Les parties signataires du présent accord-cadre conviennent d’actuali-
ser et de compléter les accords existant sur les objectifs, priorités et moyens 
de la formation professionnelle.

La négociation est triennale.

Les thèmes de la négociation portent sur :

– les conditions d’accueil et d’insertion des contrats et des périodes de 
professionnalisation ;

– l’égalité entre les hommes et les femmes (taux d’accès à la forma-
tion) ;

– l’égal accès à la formation des salariés selon leur catégorie profession-
nelle et la taille de leur entreprise ;

– l’accès aux certifications ;

– la mise en œuvre d’un observatoire prospectif des métiers et des qua-
lifications ;

– les conditions d’examen, par la CPNE-IH, de l’évolution quantitative 
des emplois et des qualifications professionnelles ;

– la définition des objectifs et priorités de formation ainsi que du DIF ;

– la portabilité du DIF ;

– l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés ;

– l’entretien professionnel ;

– le passeport formation ;

– la validation des acquis de l’expérience ;

– le bilan de compétences ;

– le développement du tutorat et la valorisation de la fonction de tuteur, 
en particulier les conditions de son exercice par des salariés âgés de 
plus de 55 ans. »

Article 27

L’article 6.1.3 « Validation des acquis de l’expérience » est ainsi com-
plété :

« Les dispositions des accords nationaux interprofessionnels du 5 décem-
bre 2003 et du 7 janvier 2009 s’appliquent. »
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Article 28

A la suite de l’article 6.2.4 « Financement de l’observatoire », il est inséré 
un nouvel article 6.2.5 « Rattachement de l’Adefih à l’observatoire » ainsi 
rédigé :

« 6.2.5. Rattachement de l’Adefih à l’observatoire prospectif 
des métiers et des qualifications de l’hôtellerie et de la restauration

L’Adefih, service rattaché à l’observatoire, est intégré au Fafih.

Par délégation des CPNE-IH et CPNE Casinos, le Fafih est chargé, au 
moyen de l’Adefih, d’administrer les certificats de qualification profession-
nelle (CQP) de ces deux CPNE.

A ce titre, le Fafih met en œuvre les actions que ces CPNE décident de 
conduire, notamment en matière d’élaboration et de reconnaissance des 
qualifications ; il est également l’organe certificateur des CQP qui relèvent 
de son champ de compétence. »

Article 29

Le 5e alinéa de l’article 7 « Information des TPE et développement de la 
formation de leurs salariés » est remplacé par la phrase suivante :

« A titre expérimental jusqu’au 31 décembre 2011, le Fafih prend en 
charge dans les conditions définies par son conseil d’administration et 
dans le cadre des dispositions du décret n° 2010-290 du 17 mars 2010, les 
dépenses correspondant aux rémunérations versées à un salarié recruté par 
une entreprise employant moins de 10 salariés pour remplacer un salarié 
absent de l’entreprise pour cause de formation. »

Article 30

L’article 8.2 « Fafih-OPCA de l’industrie hôtelière » est ainsi complété :

« Par ailleurs, les parties signataires s’associent à la redéfinition de l’objet 
social du Fafih tel qu’inscrit dans la loi du 24 novembre 2009.

Désormais, en sa qualité d’OPCA, il “concourt à l’information, à la sen-
sibilisation et à l’accompagnement des entreprises dans l’analyse et la défi-
nition de leurs besoins en matière de formation professionnelle.

Il participe à l’identification des compétences et des qualifications mobi-
lisables au sein de l’entreprise et à la définition des besoins collectifs et 
individuels au regard de la stratégie de l’entreprise, en prenant en compte 
les objectifs définis par les accords de gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences”.

Au titre du service de proximité que le Fafih déploie auprès des très peti-
tes, petites et moyennes entreprises, il peut prendre en charge les coûts des 
diagnostics de ces entreprises.
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Il contribue au financement de l’ingénierie de certification et se préoc-
cupe, sans distinction de statut, de la qualification et de la requalification 
des salariés et des demandeurs d’emploi.

8.2.1. Ingénierie de certification

Dans le cadre de ses missions nouvelles, élargies à l’ingénierie de cer-
tification en application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, les 
parties signataires confirment leur politique incitative au développement 
de la qualification professionnelle.

Ils décident de favoriser la participation des salariés à la création et à 
l’élaboration des CQP.

Ainsi, un budget spécifique, décidé en fonction des disponibilités finan-
cières de l’OPCA, sera consacré au financement des dépenses de transport, 
d’hébergement et de restauration des salariés d’entreprise, professionnels 
d’un métier, non titulaires d’un mandat syndical qui seraient appelés à par-
ticiper à la création d’un CQP, notamment à l’élaboration du référentiel 
d’emploi et de certification.

8.2.2. Diagnostics des très petites, petites et moyennes entreprises

L’accueil, l’information et l’orientation forment un tout qui doit être 
conjugué avec proximité de service et rassemblement de moyens.

En effet, la complexité des dispositifs, conjuguée à la multiplication des 
sources d’information, rend difficile l’identification des besoins en forma-
tion et freine l’appétence pour se former, notamment chez les très petites 
entreprises.

Or l’identification des compétences et des qualifications et l’apprécia-
tion des besoins collectifs et individuels contribuent à apporter des répon-
ses adaptées en termes de formation.

C’est pourquoi, au-delà de l’accompagnement de l’entreprise dans l’éla-
boration de son plan de formation ou l’assistance dans l’achat d’une pres-
tation de formation, le Fafih s’engage dans une démarche de conseil et de 
diagnostic auprès des très petites et petites entreprises.

Pour se faire, le Fafih mobilise ses services de proximité. Ceux-ci, après 
avoir été formés, sont chargés d’établir une première appréciation sur la 
relation emploi-compétence de l’entreprise. En tant que de besoin, un 
référent “expert” salarié du Fafih pourra établir un diagnostic incitant l’en-
treprise à rencontrer un organisme de conseil qu’elle n’aurait pas contacté 
sans cette étape préalable.

Dans ce cas, la prestation de l’organisme de conseil sera prise en charge 
par le Fafih dans le cadre d’un budget spécifique, arrêté par le conseil d’ad-
ministration en fonction de sa disponibilité financière et d’un encadre-
ment de son coût.
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Le diagnostic peut également avoir pour effet d’inciter l’entreprise à met-
tre en œuvre un plan de formation, démarche qu’elle n’aurait pas engagée 
sans l’intervention technique du Fafih.

8.2.3. Qualification et requalification des salariés 
et des demandeurs d’emploi

Les actions concourant à la qualification et la requalification des salariés 
et des demandeurs d’emploi sont éligibles de façon égale.

a) Qualification et requalification des salariés

Sont concernés en premier lieu les salariés dont le déficit de formation 
fragilise leur maintien ou leur évolution dans l’emploi.

Il s’agit de consolider les dispositions prévues par l’accord du 15 décem-
bre 2004 et celui du 28 mars 2007 sur les objectifs, priorités et moyens de 
la formation professionnelle, notamment de développer les périodes de 
professionnalisation à finalité certifiante, d’encourager l’accès à la VAE et 
de favoriser la mise en place des parcours professionnels.

b) Qualification et requalification des demandeurs d’emploi

Cet axe majeur de la formation tout au long de la vie s’articule autour de 
partenariats gagnant/gagnant, conclu au niveau national et régional.

Un partenariat Fafih-Pôle emploi

La préparation opérationnelle à l’emploi (POE) permet à un demandeur 
d’emploi de bénéficier d’une formation nécessaire à l’acquisition des com-
pétences requises pour occuper un emploi correspondant à une offre dépo-
sée par une entreprise auprès de Pôle emploi, que le demandeur d’emploi 
devra acquérir pour occuper le poste proposé.

La formation permettant de disposer du socle de compétences corres-
pondant à l’emploi s’élève à 400 heures maximum.

Les parties signataires préconisent la mise en place, en priorité, de stages 
certifiants et recommandent de privilégier :

– l’alternance ;
– le suivi en entreprise ;
– le financement de la totalité des parcours professionnels (le Fafih pou-

vant intervenir pour financer l’éventuel solde non pris en charge par 
les partenaires constitutionnels).

Les actions feront l’objet d’un financement du Fafih, de Pôle emploi 
et du FPSPP dans le cadre d’une stratégie commune d’objectifs et de 
moyens.

De plus, au-delà des besoins individuels, des stages collectifs pourront 
être mis en place.
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Les parties signataires délèguent à la CPNE-IH le suivi et la mise à jour 
des objectifs définis par le secteur en faveur de la qualification et de la 
requalification des demandeurs d’emploi.

A cet effet, elle établira un bilan annuel des actions menées.

Des partenariats Fafih-conseils régionaux

Différentes mesures seront mises en place autour de stages pré-quali-
fiants ayant pour objectif la RECAPE et des stages débouchant sur l’acqui-
sition d’un CQP. »

Article 31

Un point 8.3 « Participation à un jury d’examen ou de VAE » est inséré 
à l’article 8 « Instances paritaires de l’hôtellerie restauration et des activités 
connexes : la CPNE-IH et le Fafih » :

« Les parties signataires marquent leur volonté de favoriser la participa-
tion des salariés, professionnels des métiers relevant des activités entrant 
dans le champ d’application de l’accord du 15 décembre 2004, aux jurys 
d’examen ou de VAE.

Elles prennent acte que lorsqu’un salarié est désigné pour participer à un 
jury d’examen ou de VAE, une autorisation d’absence lui est accordée par 
l’employeur sous réserve que la demande soit formulée dans les conditions 
visées à l’article D. 3142-5 du code du travail.

En application du dernier alinéa de l’article L. 6313-1 du code du tra-
vail, les dépenses relatives aux frais de transport, de restauration et, le cas 
échéant, d’hébergement liées à la participation à un jury d’examen ou de 
VAE sont prises en charge dans les conditions définies ci-après :

– pour les salariés d’entreprises mandatés par une organisation syndicale 
ou professionnelle, sur un budget spécifique et imputées sur le plan 
de formation ;

– pour les salariés permanents d’une organisation syndicale ou profes-
sionnelle, sur le “préciput” (dotation relative aux frais d’instances pari-
taires perçue par les organisations professionnelles et syndicales). »
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Article 32

Un point 8.4 « Le Fafih organisme collecteur de la taxe d’apprentis-
sage – OCTA » est inséré à l’article 8 :

« Les parties signataires conviennent de s’engager dans une démarche 
tendant à doter le Fafih OPCA d’un agrément en qualité d’OCTA, collec-
teur répartiteur de la taxe d’apprentissage. »

Article 33
Entrée en vigueur

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet 
le lendemain de la date de publication de son arrêté d’extension au Journal 
officiel.

Article 34
Suivi de l’avenant

Les parties signataires conviennent de se référer à l’article 10 de l’accord 
du 20 décembre 2004.

Article 35
Publicité 

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt prévues à l’arti-
cle L. 2231-6 du code du travail.

Article 36
Extension de l’avenant

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant confor-
mément à l’article L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 22 juin 2010.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE I

CHAMP D’APPLICATION

Hôtels avec ou sans restaurant NAF 55.10Z

Restaurants et cafés restaurants de type traditionnel

Restauration ferroviaire, maritime et aérienne, catering

NAF 56.10A

Cantines, restaurants d’entreprises, cuisines centrales 
assurant la préparation de repas destinés à un ensemble 
fermé de cantines

NAF 56.29B

Restauration collective sous contrat, préparation de repas 
dans les cuisines centrales pour le compte de tiers assu-
rant la fourniture de ces repas

NAF 56.29A

Traiteurs-organisateurs de réceptions NAF 56.21Z

Cafés, débits de boissons associés ou non à une autre 
activité, cafés-tabacs

NAF 56.30Z

Centres de bowling NAF 93.11Z

Voitures-lits et couchettes NAF 55.90Z

Etablissements de thalassothérapie NAF 96.04Z

Casinos jeux NAF 92.00Z




